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BUDGET TOTAL
PRÉVISIONNEL 2016 :

1,2 Milliard €

Budget réel hors 
doubles écritures : 

911,4 M€

Proximité, solidarité & volonté d’agir
Dans un climat particulièrement contraint et encore incertain pour 
les collectivités locales, marqué par l’accentuation des baisses des 
dotations de l’État et la mise en œuvre de la loi NOTRe, l’Assemblée 
départementale a affirmé, à travers l’élaboration du Budget Primitif 
2016, son exigence de gestion rigoureuse, afin de préserver son 
autonomie et sa capacité d’agir. 

Le budget 2016 est construit sur un haut niveau d’investissement, 
un encours de dette encore réduit, une maîtrise des dépenses de 
fonctionnement et une poursuite du gel de la fiscalité.

Garant de la cohésion sociale et territoriale, acteur du bien vivre 
et de la dynamisation du territoire, le Département poursuivra en 
2016 sa politique d’investissements soutenue, préparant l’avenir du 
territoire, tout en garantissant des services publics de qualité aux 
Haut-Savoyards.

2016, une année de transition
À l’heure de l’élaboration du budget primitif 2016, les conditions de mise 
en œuvre des transferts de compétences départementales à la Région, 
et notamment des transferts financiers, dans le cadre de la Loi portant 
« Nouvelle Organisation Territoriale de la République » (NOTRe) ne sont pas 
encore connues. De même le Département entend se rapprocher du nouvel 
exécutif régional pour construire un cadre de collaboration. L’année 2016 sera 
donc une année de transition.
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BP 2016 : Il est déduit du montant total du budget réel (c'est-à-dire non compris les écritures internes), les sommes de 27 300 000 € et 70 000 000 € que l'on 
retrouve en dépenses comme en recettes et qui correspondent respectivement  au Crédit Long Terme Renouvelable (possibilité d'emprunter ou de rembourser 
cette somme tout au long de l'année, aux taux les meilleurs, selon les besoins du Département) et à l' inscription des crédits destinés à permettre au Département 
de renégocier sa dette en profitant des opportunités offertes sur les marchés financiers ou d'opérer des remboursements anticipés temporaires d'emprunts.

Les compétences obligatoires du Département  568,5 62 %
Secteur médico-social  312,8 34 %

dont Insertion  56,5   6 %

dont Protection de l’Enfance  71,5   8 %

dont Gérontologie  72,6 8 %

dont Handicap  96,7 10 %

dont Actions de Santé et Actions Sociales  15,5 2 %

Infrastructures Routières  99,1 11 %
Education et Formation  52,1 6 %
Transports  56,1 6 %
Financement du SDIS  48,4 5 %
Le fonctionnement du Département  217,3 24 %
Moyens de l’Institution  178,4 20 %
Dette bancaire  38,9 4 %
La péréquation entre Départements  39,6   4 %
Reversements aux fonds de péréquation des DMTO en 2016  19,2 2 %
Provision pour le versement aux fonds de péréquation des DMTO en 2017  19,2 2 %
Reversements au fonds de péréquation de la CVAE en 2016  1,2 0,1 %
Provision pour le versement au fonds de péréquation de la CVAE en 2017  -     0,0 %
L’aménagement du territoire départemental  86 10 %
Le logement aidé  7,6 1 %
Environnement, agriculture, eau, sport, tourisme, économie, culture, 
patrimoine, aménagement

 78,4 9 %

TOTAL  911,4  M€ 100 %
Sur ce budget, l’aide aux communes et aux groupements de collectivités représente 58,5 M€

 …Pour financer 

 Des ressources… 
Fiscalité directe  235,6 26 %
          dont fiscalité directe à pouvoir de taux (Foncier Bâti)  141,5 16 %

          dont fiscalité directe sans pouvoir de taux (CVAE/IFER)  94,1 10 %

Fiscalité indirecte (DMTO, TLA, TCFE, taxe sur les remontées mécaniques)  186,4 20 %

Compensations pour décentralisation et nouvelles compétences
(Nouvelles compétences APA, RMI, TOS, Routes nationales, handicap)  104,7 11 %

Dotations et assimilés pour compensation de la réforme de la fiscalité  72,4 8 %
Dotations et participations de l’Etat et assimilés  70,4 8 %
Emprunt  128,7 14 %
Compensation financière genevoise  46,4 5 %
Subventions d’équipement  5,5 1 %
Cessions 4,8 1 %
Reprise sur Provision pour péréquation CVAE et DMTO  20 ,4 2 %
Remboursements avances sur marchés  6,5 1 %
Divers (Remboursement de créances & subventions de divers organismes…)  29 ,6 3 %
TOTAL  911,4 M€ 100 %

% par rapport au total
des dépenses ou recettes
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Les recettes1

LE DÉPARTEMENT VOTE SON BUDGET PRIMITIF 2016

Les politiques et actions menées par le Département sont financées par des recettes réelles d’un montant équivalent 
aux dépenses, soit 911,4 M€ pour 2016.

La réforme de la fiscalité directe locale a considérablement réduit l’autonomie fiscale des Départements. La collectivité 
n’a désormais un pouvoir de taux que sur la Taxe foncière sur les propriétés bâties ; taux que le Département de la 
Haute-Savoie a décidé de geler depuis 2011 (12,03 %). La Haute-Savoie applique aujourd’hui le 5ème  taux le plus bas en 
France (hors Paris). De fait, alors qu’en 2009, le Budget Primitif était financé à hauteur de 32,5 % par la fiscalité directe 
avec pouvoir de taux, ce pourcentage passe à 15,5 % en 2016.

Les Départements restent donc largement tributaires des dotations et compensations diverses versées par l’État, dans 
un contexte où ces dernières connaissent un recul sans précédent. En effet, l’État mobilise les collectivités territoriales à 
la résorption du déficit public. Le plan de baisse des dépenses publiques de 11 Mds € sur 3 ans, appliqué à l’ensemble des 
administrations publiques, a déjà conduit, pour le Département, à une baisse de Dotation Globale de Fonctionnement 
(DGF) de 18,4 M€ pour 2015. En 2016 cette baisse s’amplifie, à hauteur de 18,7 M€. Elle se poursuivra en 2017, à hauteur 
de 18,8 M€. Au total, sur quatre ans, le Département aura perdu plus de 63,3 M€ de DGF, mais aussi en moyenne 17,4 M€ 
par an au titre de la péréquation horizontale (DMTO et CVAE).

Pour autant, le Département de la Haute-Savoie parvient à conserver un encours de dette inférieur à 230 M€ tout en 
limitant strictement le recours à l’emprunt, de manière à préserver sa capacité à investir massivement.

141,5 M€ (16 %)
Fiscalité directe à pouvoir de taux 
(Taxe foncière sur les propriétés bâties)

66,8 M€ (8 %)
Divers (remboursement de créances,

subventions de divers organismes,
reprise sur provision pour

péréquation CVAE et DMTO...)

46,4 M€ (5 %)
Compensation genevoise

70,4 M€ (8 %)
Dotations et participations de l’État

(Dotation Globale de Fonctionnement,
de Décentralisation…)

128,7 M€ (14 %)
Emprunt

94,1 M€ (10 %)
Fiscalité directe sans pouvoir de taux 
(dont Cotisation sur la Valeur Ajoutée
des Entreprises et Imposition Forfaitaire
sur les Entreprises de Réseaux)

186,4 M€ (20 %)
Fiscalité indirecte 

104,7 M€ (11 %)
Compensations décentralisation
(pour APA, RSA, handicap...)

72,4 M€ (8 %)
Compensation de la réforme 
de la fiscalité

millions d’euros
Budget prévisionnel

hors doubles écritures

911,4

LES RECETTES 2016
Budget 2016 : 1,2 milliard d'euros
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 26 % par la fiscalité directe (235,6 M€) 
 141,5 M€ pour la fiscalité directe avec pouvoir de taux  

(taxe foncière sur les propriétés bâties).
 94,1 M€ au titre de la fiscalité directe sans pouvoir de 

taux.

 20 % par la fiscalité indirecte (186,4 M€) 
Au sein de la fiscalité indirecte, les droits de mutation à 
titre onéreux (DMTO) représentent 160 M€.

 8 % par les dotations d’État (70,4 M€) 
Ce terme regroupe la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF), la Dotation Globale de 
Décentralisation (DGD), les différentes compensations 
fiscales, la Dotation d’Équipement des Collèges (DDEC), 
le Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur 
Ajoutée (FCTVA) et la Dotation Globale d’Equipement 
Rurale (DGER). La DGF est prévue pour un montant de 
46,7 M€, en baisse de 18,7 M€ par rapport à 2015.

 11 % par les compensations octroyées par  
 l’État (104,7 M€) 
Ces compensations sont destinées à couvrir les nouvelles 
charges liées à la décentralisation et au transfert de 
compétences vers les Départements.  Il s’agit de :
 la Taxe Intérieure sur la Consommation de Produits 

Énergétiques (TICPE), d’un montant de 22,8 M€ et du 
Fonds de Mobilisation Départemental pour l’Insertion 
(FMDI) prévu à hauteur de 1,25 M€, destinés à compenser 
en partie le montant des allocations financées par le 
Département dans le cadre du RSA socle ; une autre 
fraction de TICPE à hauteur de 3,25 M€ est prévue 
pour compenser l’ancienne allocation de parent isolé 
(rSa majoré).
 la Taxe sur les Conventions d’Assurances (TSCA), soit 

45,1 M€ à laquelle s’ajoutent 9,2 M€ de TICPE pour les 
autres charges compensées et notamment le transfert 
de la gestion des carrières des TOS et des personnels de 
la Direction Départementale de l’Equipement (DDE), ainsi 
que l’entretien des ex-routes nationales transférées au 
Département.
 des recettes émanant de la Caisse Nationale de 

Solidarité et d’Autonomie (CNSA), soit 18,2 M€ et 
destinées au financement de l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie (APA), de la Prestation de Compensation 
du Handicap (PCH), du fonctionnement de la Maison 
Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) et 
des Méthodes d'Action pour l'Intégration des services 
d'aides et de soins pour l'Autonomie (MAIA).

 des frais de gestion de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties, à hauteur de 4,9 M€, nouvelle recette 
issue de la Loi de Finances pour 2014, destinée à 
améliorer le financement des Allocations Individuelles 
de Solidarité.

 8 % par des compensations destinées à  
 garantir la neutralité budgétaire de la réforme  
 de la fiscalité 2010 (72,4 M€) 
Ces recettes récentes sont composées de la Dotation de 
Compensation de la Réforme de la Taxe Professionnelle 
(DCRTP) et du Fonds National de Garantie Individuelle 
de Ressource (FNGIR), globalement évaluées à 30,6 M€, 
et du solde de la Taxe sur les Conventions d’Assurance 
estimée à 41,8 M€.

 14 % par l’emprunt (128,7 M€) 

 5 % par la compensation financière genevoise  
 (46,4 M€) 
Les sommes inscrites au budget principal relatives 
à la compensation financière genevoise (CFG) se 
décomposent en : 
 10 M€ pour le financement du Fonds Départemental de 

Développement des Territoires (FDDT),
 26,4 M€ pour l’allocation directe départementale 

(montant identique à la recette perçue à ce titre en 2015), 
 10 M€ aux projets financés par le Fonds départemental 

d’Interventions Structurantes (FDIS) sous maîtrise 
d’ouvrage départementale. 
 
À noter que la CFG est intégrée en totalité en section de fonctionnement 
depuis la nomenclature M52 applicable depuis le 1er janvier 2015. Un 
budget annexe dédié à sa gestion a été créé le 6 juillet 2015.

 8 % par diverses autres recettes (66,8 M€) 
On retrouve dans cette catégorie :
 des subventions d’équipement (5,5 M€),
 des produits de cession (4,8 M€),
 des remboursements d’avance sur marchés (6,5 M€),
 des reprises sur provisions constituées pour les fonds 

de péréquation de la CVAE et des DMTO (20,4 M€),
 différentes participations, redevances et produits pour 

le solde (29,6 M€).

 Structuration des recettes, comment le budget est-il financé ? 
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Les dépenses

 Quelles sont les priorités budgétaires ? 

En 2016, compte tenu de l’accentuation des baisses des dotations de l’État, le Département souhaite accroître son 
effort pour contenir ses dépenses de fonctionnement, malgré les contraintes fortes liées aux normes et aux charges 
obligatoires (prestations de solidarité, rénovations énergétiques, accessibilité, frais de personnel, etc.). En effet, 
les Départements voient parallèlement leurs Allocations Individuelles de Solidarité (AIS : RSA, PCH, APA) augmenter 
inexorablement : en 10 ans, le coût direct des AIS pour le Département est passé de 22 M€ à 57 M€ (déduction faite des 
recettes transférées par l’État à ce titre).

À travers une gestion rigoureuse, le Département a pour priorités la solidarité, l’exigence de qualité des services publics 
rendus aux usagers, et la poursuite d’actions et d’initiatives favorisant l’animation et la dynamisation du territoire.

Cette gestion des dépenses permet également au Département d’engager en 2016 plus de 245 M€* d’investissements, 
soit une augmentation de 5 M€ par rapport au BP 2015, afin de soutenir des projets essentiels pour le développement 
du territoire et préparer l’avenir de la Haute-Savoie (projets inscrits au Contrat de plan État-Région 2015-2020, 
désenclavement du Chablais, contournement d’Annecy, collèges, etc.). Avec ce montant, le Département devrait conforter 
sa position de 1er Département de France en matière d’investissements (de la même strate : entre 500 000 et 1 million 
d’habitants).
 
* Ce montant comprend également les projets inscrits sur les budgets annexes du Département, dont 27,5 M€ prévus dans le budget annexe de la 
Compensation Financière Genevoise.

LES DÉPENSES RÉELLES 2016

312,8 M€
(34 %)
Actions médico-sociales

217,3 M€
(24 %)
Moyens de l'institution, dette

99,1 M€
(11 %)
Infrastructures routières

78,4 M€
(9%)

Préservation et animation du territoire
(environnement, agriculture, eau, sports, tourisme, 

économie, culture, patrimoine, aménagement)

7,6 M€ (1 %)
Logement  aidé

39,6 M€ (4 %)
Fonds de péréquation des DMTO

et de la CVAE

48,4 M€ (5 %)
Service départemental

d'incendie et de secours

52,1 M€ (6 %)
Éducation, collèges, formation

56,1 M€ (6 %)
Transports scolaires

et interurbains

Budget 2016 : 1,2 milliard d'euros

millions d’euros
Budget prévisionnel

hors doubles écritures

911,4
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Chef de file de l’action sociale sur le territoire, le 
Département consacrera en 2016, 312,8 M€ au secteur 
social, dont plus du tiers sera dédié au financement 
des trois grandes prestations sociales, dont la charge 
lui a été transférée par l’État : l’Allocation Personnalisée 
d’Autonomie (APA), le Revenu de Solidarité Active (RSA) 
et la Prestation de Compensation du Handicap (PCH). 
Il s’agit du 1er poste de dépense du Département, 
décomposé comme suit :

 Personnes en situation de handicap : 96,7 M€ 
L’ensemble des actions entreprises en faveur des 
personnes en situation de handicap s’inscrivent dans 
le cadre du Schéma départemental 2014-2018, dont les 
priorités sont de promouvoir l’inclusion des personnes 
handicapées dans la vie « ordinaire », réaménager et 
compléter l’offre d’accompagnement et d’accueil pour 
mieux prendre en compte l’évolution des besoins des 
personnes handicapées et de leurs aidants, favoriser 
la fluidité des parcours de vie des usagers et de leurs 
aidants. En 2016, 64,3 M€ seront consacrés aux frais 
d’accompagnement, d’accueil et d’hébergement ; la 
Prestation de Compensation du Handicap (PCH), cumulée 
à l’allocation Compensatrice pour Tierce Personne 
(ACTP), est estimée à 24,9 M€. 

 Grand âge : 72,6 M€ 
Le Schéma gérontologique « Bien vieillir en Haute-
Savoie  » fixe les grandes orientations de l’action 
départementale en faveur des personnes âgées : 
permettre aux personnes qui le souhaitent de vivre 
le plus longtemps possible chez elles, favoriser 
de bonnes conditions d’accueil en établissement, 
et diversifier l’offre médico-sociale. En 2016, le 
Département prévoit de mobiliser 54,7 M€ pour le 
versement de l’Allocation Personnalisée d’Autonomie 
(APA), qui bénéficiera à plus de 12 000 personnes, 
à domicile et en établissement, ainsi que 14,2 M€ 
pour la prise en charge des frais d’hébergement des 
personnes dépendantes admises au bénéfice de l’aide 
sociale (plus de 600 personnes en Haute-Savoie). 

 Protection de l’enfance : 71,5 M€ 
En matière de Protection de l’enfance, le Département 
s’est fixé trois grandes orientations pour 2016 : 
rééquilibrer l’offre de placement (en établissement et 
en familles d’accueil) et, à plus long terme, privilégier 
l’accueil familial, mieux apte à accompagner l’enfant à 
protéger dans un cadre aussi proche que possible de 
l’environnement familial ; développer des alternatives au 
placement ; renforcer et compléter l’accompagnement 
spécifique des mineurs isolés étrangers. En 2016, 

56,9 M€ sont consacrés à l’accueil en établissement et 
alternatives au placement, et 12,35 M€ à l’accueil chez les 
assistants familiaux (plus de 180 contrats de travail en 
cours) ou accueil familial. Les actions du Département 
sont menées auprès d’environ 2 530 personnes, enfants 
et adolescents principalement, dont 52 % en intervention 
à domicile, et 48 % en prise en charge avec hébergement.

 Insertion sociale et professionnelle : 56,5 M€ 
L’objectif majeur du Programme Départemental 
d’Insertion par l’Emploi 2014-2018 est l’insertion 
dynamique par l’emploi. Dans le cadre du budget 
insertion, 48 M€ sont destinés au versement 
du RSA (Revenu de Solidarité Active), levier 
de l’insertion et 2,5  M€ à la participation du 
Département au financement des contrats aidés. 

 Autres actions sociales et actions de santé :  
 15,5 M€ 
C’est sous cette dénomination que sont comptabilisées 
les autres actions du Département dans le domaine de 
la solidarité et de la santé : prévention, accès et maintien 
dans le logement, Protection Maternelle et Infantile 
(PMI), ou encore lutte contre la désertification médicale.

 Priorité aux solidarités 
 34 % du budget 

Solidarités territoriales : 
58,5 M€ pour soutenir les collectivités 
locales
58,5 M€ sont directement affectés à l’aide aux 
collectivités, qu’elles soient directement versées 
aux communes ou par l’intermédiaire d’un 
syndicat mixte comme le SMDEA (Syndicat Mixte 
d’Eau et d’Assainissement : 10 M€) ou le SYANE 
(Syndicat des Énergies et de l’Aménagement 
Numérique de la Haute-Savoie : 2,5 M€). 

Le Département apporte un appui déterminant 
aux communes et intercommunalités pour 
la réalisation et la modernisation de leurs 
équipements publics, notamment à travers le 
Fonds de Développement Départemental des 
Territoires (FDDT) doté de 20 M€ en 2016. Il est 
réparti par canton, avec une dotation unique.

Plus de 9,5 M€ pour répondre aux 
problématiques de logement
Face aux besoins de logement des ménages 
modestes et défavorisés, aux difficultés d’accès 
dues aux tensions du marché de l’immobilier et à 
l’augmentation continue du coût du foncier et de 
la construction en Haute-Savoie, le Département 
s’engage sur l’aide au logement. 

Le Département a la responsabilité de l’accès 
et du maintien dans le logement des personnes 
en difficulté. Pour cela il s’appuie sur le Fonds 
de Solidarité Logement (FSL : 1,3 M€) et finance 
également des mesures d’Accompagnement Social Lié 
au Logement (ASLL : 725 000 €). 

Aussi, 7,6 M€ sont consacrés au logement aidé, 
composée essentiellement de subventions 
d’équipement destinées à soutenir la production et la 
réhabilitation de logements aidés, mais aussi d’aides 
à la production de logements à destination des 
personnels saisonniers, à la rénovation thermique, ou 
encore aux collectivités dans leur effort d’accueil de 
logements aidés. De même, dans le cadre du Contrat 
de plan État-Région (CPER 2015-2020), plus d’1 M€ sera 
mobilisé dès 2016 sur les volets « politique de la ville 
» (réhabilitations de copropriétés dégradées et du 
parc public), et « mobilisation foncière ».
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 Investir, pour préparer l’avenir du territoire 

 80,3 M€ d’investissements dans les 
 infrastructures routières,  
sur un budget total de 100,3 M€ (99,1 M€ hors budget 
annexe CFG). 

Parmi les grands projets de 2016 figurent entre autres 
la desserte routière de la basse vallée de l’Arve (9,5 M€ 
en 2016), les aménagements de pistes cyclables et 
voies vertes (3,2 M€), l’entrée Ouest de Saint-Julien-en-
Genevois, le financement d’études, notamment pour le 
doublement de la RD 3508 entre l’échangeur de Gillon 
et l’échangeur Nord d’Annecy, la déviation de Saint-
Gingolph et le désenclavement du Chablais, ou encore 
la poursuite du partenariat financier du Département 
avec les communes pour les aménagements des routes 
départementales situées en agglomération.

Les travaux d’amélioration et de renforcement du 
patrimoine routier départemental (chaussée, réparation 
d’ouvrages d’art, protection contre les chutes de pierres…) 
demanderont un investissement de 32,1 M€ en 2016, et 
les aménagements du réseau départemental, 14 M€. 

 34,6 M€ bénéficieront aux  
 investissements dans les transports 
(dont 26,2 M€ inscrits au budget annexe CFG).  

19,8 M€ seront consacrés au financement du CEVA 
« Léman Express » (1er financeur côté France, le 
Département allouera au total 65 M€ au projet), 5,8 M€ 
à l’aménagement de pôles d’échanges multimodaux et 
9,3 M€ aux tramways et aux bus à haut niveau de service.

Le budget total des transports qui s’élève à 82,4 M€ 
(56,1 M€ hors budget annexe CFG) permet de financer 
principalement les services scolaires et les lignes 
interurbaines du réseau Lihsa.

 49,2 M€ dédiés à l’éducation, 
 dont 33 M€  affectés à l’investissement 
dans les collèges pour des opérations de modernisation, 
de sécurisation ou d’extension de collèges existants, 
mais aussi pour la construction du Collège de l’Albanais 
(9 M€ en 2016). Par ailleurs, le Département consacrera 
1,6 M€ pour les aides aux projets éducatifs des collèges. 

 Service Départemental d’Incendie  
 et de Secours : 48,5 M€ 
La participation départementale attribuée au 
fonctionnement du SDIS est de 45,5 M€ en 2016. Le 
Département consacrera également 3 M€ pour les 
constructions des casernes de Chamonix Mont-Blanc et 
de Thonon-les-Bains.

 Économie et Enseignement supérieur : 8,6 M€ 
En 2016, année de transition pour le Département (loi 
NOTRe), le Département prévoit de consacrer 5,7 M€ à 
sa politique de développement économique, afin de 
soutenir l’emploi et les entreprises du département. 
Plus de 4 M€ permettront d’accompagner les pôles de 
compétitivité et l’innovation des PME.

Par ailleurs, 2,9 M€ seront destinés à l’enseignement 
supérieur, et en particulier au développement du 
site haut-savoyard de l’Université Savoie Mont-Blanc. 

 Tourisme, lacs et montagne : 15,1 M€ 
Le Département consacrera 15,1 M€ au développement 
touristique, dont 11,6 M€ d’aides pour des projets 
touristiques structurants pour les territoires, tels que la 
rénovation du Tramway du Mont-Blanc (6,8 M€ en 2016) 
et le projet de téléporté Funiflaine, ainsi que 1 M€ pour 
les hébergements touristiques.

Préservation des Espaces Naturels 
Sensibles : 6,9 M€
La Haute-Savoie présente une grande variété de 
milieux naturels. Ce patrimoine, en offrant un 
cadre de vie de qualité (paysages, biodiversité), 
contribue à l’attractivité du département et 
à son dynamisme économique et touristique. 
Le Département a affirmé sa volonté de les 
préserver notamment à travers sa politique en 
faveur des Espaces Naturels Sensibles. En 2016, 
le Département élaborera son nouveau Schéma 
départemental des Espaces Naturels Sensibles, 
visant à positionner la collectivité comme chef 
de file de la politique biodiversité et paysage en 
Haute-Savoie.

Des investissements pour l’aérodrome 
Annecy-Meythet
Propriétaire de l’aérodrome Annecy-Meythet, dont 
la délégation de service public a été attribuée 
à la SNC Lavalin en 2012, le Département prend 
en charge les investissements majeurs de la 
structure. 

Pour permettre la valorisation du patrimoine du 
domaine public aéronautique et l’adaptation à 
la demande locale, l’aménagement de la zone 
centrale de la plateforme est à l’étude. Ce projet, 
d’un coût total de 11 M€ (financé à hauteur de 
5,2 M€ par le Département) devrait notamment 
permettre la création d’une cinquantaine 
d’emplois. En 2016, 837 000 € seront investis par 
le Département, dont 460 000 € consacrés à des 
travaux de construction et de chaussée sur le 
taxiway. Dé
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 Comment s’élabore 
 le budget du Département ? 
Le processus budgétaire :

 Le débat d’orientation budgétaire (DOB), qui doit être réalisé 
dans les deux mois précédents l’examen du BP (Budget 
Primitif ), porte sur les orientations générales à retenir pour 
l’exercice considéré et, éventuellement, les exercices suivants.

 Le budget primitif (BP) prévoit et autorise les dépenses et les 
recettes de l’exercice. Le vote des taux permet alors d’arrêter 
définitivement les ressources fiscales directes de l’exercice.
Comme le budget primitif est un document prévisionnel, il est 
nécessaire pour le Département d’ajuster en cours d’année ses 
prévisions, au moyen de décisions modificatives.

 Le budget supplémentaire (BS) est une décision modificative 
(DM) particulière qui ne peut être adopté qu’après le vote du 
compte administratif de l’exercice précédent dont il intègre les 
résultats.

 Le compte administratif (CA) est voté avant le 30 juin de 
l’année suivant l’exercice après production par le payeur 
du compte de gestion. C’est un document de synthèse qui 
présente les résultats de l’exécution du budget.

Pourquoi parle-t-on de : 

Budget total ?
Le « budget total » reprend l’ensemble 
des écritures réelles et d’ordre. Le 
budget étant nécessairement, par 
construction, équilibré en recettes et 
en dépenses, il exprime donc à la fois 
le montant total de dépenses et de 
recettes inscrites. Budget total au BP 
2016 : 1,165 milliard €

Budget réel ?
Le « budget réel » intègre les seules 
écritures réelles, c’est-à-dire donnant 
lieu à des flux financiers (encaissements 
ou décaissements). Budget réel au BP 
2016 : 1,009 milliard €

Écritures d’ordre ?
Les « écritures d’ordre budgétaires  » 
sont exécutées à l ’ initiative de 
l’ordonnateur (le Département), elles 
font partie du budget total et sont 
intégrées dans le résultat. Elles affectent 
un compte de dépense et un compte 
de recette et donnent lieu à l’émission 
d’un mandat et d’un titre (exemple : 
les dotations aux amortissements). En 
revanche, elles ne se traduisent pas par 
des flux financiers, elles n’affectent donc 
pas la trésorerie. Ce sont des opérations 
purement comptables. Écritures d’ordre 
au BP 2016 : 156 M€

Budget hors doubles écritures ?
Les « doubles écritures » sont des 
écritures réelles, qui se neutralisent 
en recettes et en dépenses : le même 
montant est ainsi comptabilisé en 
recettes et en dépenses pour une 
même opération. Budget hors doubles 
écritures 2016 : 911 M€

Pour aller plus loin3
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 En clair 

 La question de l’équilibre des budgets 
Contrairement à l’État, les collectivités sont assujetties 
au principe d’équilibre réel de leurs dépenses et de leurs 
recettes par section (fonctionnement et investissement). 
Cela signifie que leurs budgets ne peuvent pas faire 
apparaître de déficit.

 La péréquation  
La loi a créé des mécanismes de péréquation horizontaux, 
consistant à venir en aide aux Départements en difficulté 
à l’aide de prélèvements sur les Départements qualifiés 
de plus riches. Les critères pour établir cette richesse 
sont notamment le revenu par habitant, la pression 
fiscale, les bases fiscales, le nombre de bénéficiaires du 
RSA pour 1000 habitants. La Haute Savoie figure parmi 
les territoires les plus favorisés, et à ce titre est prélevée 
fortement au profit de territoires plus en difficulté.  
Ainsi, en 2016, le Département prévoit :
 un prélèvement de péréquation (estimé) de 1,2 M € 

assis sur la CVAE 2015.
 un prélèvement de péréquation (estimé) de 19,2 M€ 

assis sur les DMTO 2015. 

 La dotation globale de fonctionnement 
La dotation globale de fonctionnement (DGF), instituée 
en 1979 et remaniée à de nombreuses reprises depuis, 
constitue de loin la principale dotation de l’État. Elle 
est le pivot des relations financières entre l’État et les 
collectivités locales.

Pour chaque niveau de collectivité, on distingue une part 
"forfaitaire" qui correspond à un "tronc commun" perçu 
par toutes les collectivités bénéficiaires et une part 
"péréquation" dont les composantes sont reversées aux 
collectivités les plus défavorisées.

 En 2015, le Département de la Haute-Savoie perçoit 
65,4  M€ de DGF, soit 75 € par habitant, alors que la 
moyenne des Départements (hors Paris et Métropole de 
Lyon) est de 176 € par habitant. La DGF ne représente 
plus que 8% des recettes réelles de fonctionnement 
(anticipées en CA 2015), contre 15 % au CA 2005. 

La DGF se décompose en 3 parts : 

1/ La dotation de compensation figée depuis 2011 : 6 M€ 
en 2015. 

2/ La dotation forfaitaire : 49,3 M€ en 2015. Elle résulte 
de trois calculs basés sur la dotation forfaitaire notifiée 
en 2014, soit 67,8 M€ : 
 - 18,6 M€ liés à la contribution des collectivités locales 

au redressement des finances publiques, dans le cadre 
du Pacte de Stabilité et de Croissance 2014-2017. Cette 
part de la contribution est calculée en fonction du 
revenu par habitant et du taux de taxe foncière sur les 
propriétés bâties.
 + 862 000 € liés à la prise en compte de l’évolution de 

la population du département. 
 - 782 413 € liés à l’écrêtement péréqué de la dotation 

forfaitaire.

3/ La dotation de péréquation urbaine : 10,1 M€ en 2015. 
Cette dotation est versée aux départements urbains en 
fonction de leur potentiel financier.

À noter que pour 2016, la DGF est prévue pour un 
montant de 46,7 M€, soit une diminution de 18,7 M€ par 
rapport à 2015 (conséquence de l’effort à réaliser dans le 
cadre du Pacte de Stabilité et de Croissance 2014-2017).
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